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Dans le cadre du suivi du
déroulement des examens du
Certificat de Fin
d'Apprentissage (CFA), le
Ministre de l'Enseignement
Technique, de la Formation
Professionnelle et de
l'Apprentissage, Isaac
TCHIAKPE et le Ministre
Délégué auprès du Ministre
du Commerce, de l'Artisanat
et de la Consommation
Locale Prof. Kossivi HOUNA-
KE, ont effectué une tournée
de supervision dans quatre
centres d'examen de Lomé le
Mercredi 03 Septembre
2025.

Cette descente sur le ter-
rain des deux Ministres
accompagnés de leurs col-
laborateurs avait pour
objectif de s'assurer du bon
déroulement des épreuves
du CFA et d'adresser les
encouragements du
Gouvernement aux candi-
dats. Aux termes de leur
tournée, les deux membres
du Gouvernement ont expri-
mé leur satisfaction quant
aux conditions d'organisa-
tion et ainsi qu'aux disposi-
tions pratiques qui entourent
l'examen.

" Nous sommes ici pour
constater le bon déroule-
ment de l'examen, ce qui est

une preuve que le
Gouvernement est très atta-
ché aux problèmes de l'em-
ploi des jeunes dans notre
pays. Ces jeunes que nous
formons aujourd'hui sont les
futurs piliers de notre éco-
nomie ", a expliqué le
Ministre TCHIAKPE.

Pour sa part, le
Professeur Kossivi HOUNA-
KE a souligné l'intérêt crois-
sant des jeunes pour les
métiers techniques et artisa-

naux et a mis en avant,
l'ambition du Gouvernement
de valoriser les métiers
techniques. " L'on ne peut
construire un pays unique-
ment avec du Bac+5 et plus.
Cela veut dire que la for-
mation professionnelle reste
un levier important d'une
économie forte, stable et
résiliente. On comprend dès
lors que le gouvernement
sous l'impulsion du PC mette
un point d'honneur sur la

formation professionnelle ",
a-t-il précisé.

Plus de 51 000 candidats
dont une large majorité de
femmes contre 45 000 en
2024, soit une augmenta-
tion d'environ 11 % sont à
la quête de ce premier
diplôme dans 58 corps de
métiers cette année.

Rappelons que le
Certificat de Fin
d'Apprentissage permet
d'évaluer les savoir-faire

acquis après plusieurs
années d'apprentissage en
entreprise. Ce diplôme
représente une étape stra-
tégique de la politique de
lutte contre le chômage des
jeunes, du Président du
Conseil  Faure Essozimna
GNASSINGBE. Elle permet
de renforcer l'employabilité
à travers des structures
comme les centres tech-
niques et les entreprises
locales.

Le nouvel ambassadeur du Sénégal au Togo prend ses marques
Diplomatie : 

Le ministre des Affaires
Etrangères, de l'Intégration
Régionale et des Togolais
de l'Extérieur Robert
Dussey a reçu le 1er sep-
tembre, les copies des lett-
res de créance de
Mamadou Moustapha
Loum, nouvel ambassa-
deur du Sénégal au Togo.

Désigné en juillet der-
nier après un passage au
poste de Consul général
à Madrid en Espagne, le

diplomate Sénégalais a
pour mission de consoli-
der les relations bilatéra-
les existantes entre le
Togo et son pays.

Deux pays qui entre-
tiennent depuis des
années, des relations
étroites et amicaux, en
témoigne la récente visite
de travail à Lomé du pré-
sident sénégalais,
Bassirou Diomaye Faye.

Junior 
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s Politique

23ème réunion du CPC : 
Des questions économiques au menu 

Les acteurs politiques
réunis au sein du Cadre
Permanant de Consultation
(CPC) se sont penchés sur la
situation économique du
pays.

Le sujet est inscrit au
menu de la 23? réunion qui
a eu lieu les 2 et 3 septem-
bre 2025 à Lomé. 3ème
du genre, cette session
reflète une fois encore la
ferme volonté de tous les
acteurs à faire de la gou-
vernance économique un
sujet de dialogue politique.

C'est dans un climat de
compréhension et de convi-
vialité que les participants
à cette encontre ont parta-
gé leurs analyses sur la
préoccupation de l'heure.
Ils se sont penchés sur les
défis du marché local ainsi
que les attentes des popu-
lations. C'était une occasion
d'insister sur l'impérieuse
nécessité de réguler effi-
cacement les marchés,
dans le but de préserver le
pouvoir d'achat des
Togolais et de réduire les
inégalités sociales. Outre
les questions économiques,
cette session a également
permis d'évaluer le proces-
sus électoral des dernières
élections municipales.

Dans l'optique de renfor-
cer la dynamique au Togo,
les acteurs politiques ont
convenu de la mise en
place de deux commissions
ad hoc à savoir : une pre-
mière qui aura pour mis-
sion d'adapter le fonction-
nement du CPC au cadre
institutionnel de la Ve
République, récemment
instaurée. Et une seconde
qui sera mandatée pour
réfléchir à l'avenir de la
Commission Électorale
Nationale Indépendante
(CENI), dans le but de ren-
forcer la crédibilité et la
transparence des processus
électoraux.

Ils ont émis des proposi-
tions qui permettront de
mieux renforcer la gouver-

nance locale, avec un
accent particulier sur l'in-
clusivité et la participation
active des différents

acteurs : partis politiques,
société civile, ONG, asso-
ciations communautaires et
élus locaux.

Ce leadership a permis
au CPC de demeurer une
plateforme crédible et
fonctionnelle, ouverte à

toutes les sensibilités poli-
tiques.

À travers cette session
qui marque une autre
étape dans le dialogue
politique togolais, les par-
ticipants ont réaffirmé la
vocation du CPC à rester
ouvert, constructif et per-
manent, au service de la
consolidation démocra-
tique et du développement
harmonieux du pays.
L'objectif pour eux est
d'arriver à bâtir une gou-
vernance partagée, inclusi-
ve et durable.

Agbé

Le ministre Awaté Hodabalo (g) et le Président du CPDC, Me Tchassona-Traoré (dt)

Médias publics : 
De nouvelles têtes à la direction

Des changements ont été
opérés à la tête de plu-
sieurs médias publics, suite
à une série d'arrêtés de
nominations signés mercre-
di 3 septembre dernier par
Yawa Kouigan, ministre de
la Communication et des
médias.

La série d'arrêtés
confirment en effet la
réorganisation temporai-
re des directions de la

Télévision Togolaise
(TVT), de radio Lomé et
Kara.

Il faut noter que Komou
Tchaa Paneïpésséï Désiré,
Directeur par intérim de
Radio Kara, prend les
commandes de la télévi-
sion nationale. Il rempla-
ce Joseph Amegan.

A sa place à Kara,
Takou John Abalo, qui
était au poste de
Directeur de Radio Lomé.

Gerson Dovo quant à
lui, prend les rênes à

Radio Lomé.
M F

Mme Yawa Kouigan, ministre en charge de la communication et des médias

Stanislas Baba nouveau Secrétaire général 
du Gouvernement 

Plusieurs mois après le
basculement dans la Vème
République, les Togolais
sont dans l'expectative en
ce qui concerne la nomina-
tion du nouvel exécutif. La
première manifestation de
cet exercice symbolique
par le président du Conseil
est la nomination mercredi
3 septembre dernier de
Stanislas Baba au poste de
ministre Secrétaire Général
du Gouvernement.

Le nouveau ministre
Secrétaire général du
Gouvernement n'est plus à
présenter. Conseiller en

sécurité maritime à la pré-
sidence jusqu'alors, il est
aussi spécialiste des sujets
relatifs à la gouvernance
et au développement.
Coordonnateur du

Millenium Challenge
Account- Togo (MCA-
Togo), programme de
coopération entre la Terre
de nos aïeux et le pays de
l'Oncle Sam qui visait des

réformes et des investisse-
ments pour améliorer l'ac-
cès à l'énergie, la connec-
tivité numérique, et stimu-
ler l'innovation.

Stanislas Baba a déjà
servi dans l'exécutif togo-
lais, notamment en tant
que ministre de l'éduca-
tion. Le nouveau
Secrétaire général du
Gouvernement aura entre
autres missions d'assurer le
bon fonctionnement et la
régularité du travail au
niveau de cet organisme,
carrefour des institutions
de l'État.

M F 

Satanisla Bamouni Baba, nouveau SG du Gouvernement
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Un grave avertissement
plane sur le Togo : un pirate
informatique, connu sous le
pseudonyme " BIGBRO-
THER ", affirme avoir mis en
vente sur le Dark Web un
accès administrateur aux
systèmes informatiques du
gouvernement. L'alerte,
relayée le 28 août 2025
par la plateforme
CyberAlert Côte d'Ivoire, a
immédiatement suscité de
vives inquiétudes quant à la
sécurité numérique des
institutions de l'État.

Un accès administrateur
équivaut à un pouvoir
absolu sur un système
informatique. Un acteur
malveillant qui en dispose-
rait pourrait consulter et
extraire des données
confidentielles, manipuler
ou effacer des informa-
tions essentielles, paralyser

des services publics tels
que les sites officiels et les
plateformes de paiement
en ligne, ou encore installer
des logiciels espions lui
garantissant une présence
discrète mais durable dans
le réseau.

Les risques associés à
une telle intrusion dépas-
sent la simple atteinte à la
confidentialité. Entre les
mains de cybercriminels,
cet accès pourrait ouvrir la
voie au vol de données
stratégiques, au sabotage
de services vitaux comme
la santé, l'éducation ou la
fiscalité, et même à des
attaques lancées contre
des États étrangers depuis
l'infrastructure togolaise.
Le chantage direct à l'en-
contre du gouvernement
n'est pas non plus à exclu-
re.

Selon les informations

disponibles, les autorités
togolaises ont été saisies
de cette menace dès le 26
août et ont entrepris des
mesures de riposte. Dans
un communiqué, elles ont
tenu à rassurer l'opinion
publique, affirmant que
leurs équipes spécialisées
travaillent activement à
contenir et neutraliser cette
tentative d'intrusion.

Cet épisode rappelle
avec acuité que la cyber-
sécurité est désormais une
composante essentielle de
la souveraineté nationale.
Le Togo n'est pas resté
inactif dans ce domaine.
Selon le Global
Cybersecurity Index de
l'Union internationale des
télécommunications, le
pays figure parmi les dix
premières nations africai-
nes en matière de cyber-
sécurité, grâce à des

efforts constants d'investis-
sement et de structuration.

L'Agence nationale de la
cybersécurité (ANCy),
chargée de protéger les
infrastructures critiques,
joue un rôle central dans
ce dispositif. Elle collabore
étroitement avec le Centre
national de réponse aux
incidents pour détecter,
analyser et contrer les
menaces émergentes.

Face à la montée en
puissance des cyberat-

Togo : 

taques, l'ANCy appelle
avec insistance les ges-
tionnaires des infrastructu-
res publiques à renforcer
leurs pratiques en matière
de sécurité numérique. La
formation, la vigilance et
la sensibilisation restent,
plus que jamais, les
meilleures armes pour
protéger le pays contre
les assauts invisibles du
cyberespace.

Dieudonné

Seules  Ségbé  et  Aflao  restent  ouvertes  aux  véhicules
Frontière Togo-Ghana : 

Le gouvernement togolais
a décidé de renforcer son
dispositif sécuritaire aux
frontières du Grand Lomé.
Désormais, tous les véhicu-
les, motos et tricycles
devront obligatoirement
passer par les postes fronta-
liers de Ségbé et dAflao, à
l'exclusion de tout autre
point de franchissement.

Le ministre de la
Sécurité et de la Protection
civile, Calixte Batossie
Madjoulba, a rappelé que
" tout conducteur emprun-
tant un point de passage
non reconnu s'expose à
des sanctions prévues par
la loi ".

Cette restriction vise à
enrayer les multiples tra-
fics qui prolifèrent aux
marges des frontières,
notamment la contrebande
de carburant, la circulation
de véhicules volés et le
commerce illicite de pro-
duits prohibés.

Si les automobilistes sont
désormais limités à ces
deux corridors officiels, les
piétons conservent la pos-
sibilité d'emprunter huit
points de passage spécia-
lement autorisés. Quatre
sont situés dans la zone de
Ségbé (Akpokploe, Yokoé
Copegan, Lankouvi et
Akato Viépé) et quatre
autres dans le secteur
d'Aflao (Kodomé,
Casablanca, Todman et
Adjinamoto).

Selon les autorités, ce
resserrement des contrôles
s'explique par la montée

préoccupante des activités
illégales à la frontière.
Contrebande de carburant
et de gaz, trafic de dro-
gue, traite d'êtres humains,
transport de migrants irré-
guliers : autant de mena-
ces que le gouvernement
entend contenir grâce à
une surveillance accrue et
à la fermeture des brè-
ches clandestines.

Pour l'heure, la mesure
s'applique uniquement au
Grand Lomé, mais son
extension progressive aux
autres régions du pays est
annoncée.

La frontière Togo-Ghana à la hauteur d’Aflao Les autorités exhortent
par ailleurs les popula-
tions à respecter scrupu-
leusement ces nouvelles
dispositions, à coopérer
avec les forces de sécurité
et à signaler toute activité
suspecte via le numéro
vert 1014.

En érigeant Ségbé et

Aflao en seules portes
frontalières pour les véhi-
cules, le gouvernement
togolais affiche sa volonté
de reprendre la maîtrise
de ses frontières, de rédui-
re les flux illégaux et de
consolider la sécurité du
territoire.

Dieudonné

Col Calixte Madjoulba,  ministre en charge de la sécurité
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Le  Togo  introduit  la  vaccination  dans  sa  stratégie    
Lutte contre le paludisme :

Le Togo a posé un pas
décisif depuis le 1er septem-
bre 2025, avec l'introduc-
tion d'un vaccin antipalu-
dique dans le programme
national élargi de vaccina-
tion.

En effet, les deux vaccins
homologués par
l'Organisation Mondiale de
la Santé (OMS) pour vacci-
nation de routine chez les
enfants de 0 à 59 mois sont
le RTS/S et le R21/Matrix-
M.

Le gouvernement en pri-
vilégiant le rapport coût
fiabilité, a opté pour le
second qui est déjà utilisé
dans 21 pays africains
dont le Ghana, le Bénin, le
Mali ou encore le Nigéria
grâce au soutien de Gavi,
l'Alliance du vaccin qui a
mobilisé près de 24 millions
de doses à l'échelle du
continent.

Des doses de ce vaccin
sont déjà disponibles dans
les centres de santé sur
toute l'étendue du territoire
national afin de vacciner
les enfants à partir de 5
mois d'âge.

D'après le schéma vacci-
nal établi, les enfants
auront à recevoir 4 doses
du vaccin pour une immuni-
sation maximale: la pre-
mière dose à 5 mois, la
seconde dose à 6 mois, la
troisième dose  à 7 mois, et
enfin  une quatrième dose
booster  à 15 mois qui
offre une meilleure protec-
tion aux enfants. Il faut sou-
ligner que les enfants ne
sont réellement protégés
que lorsqu'ils reçoivent les 4
doses de vaccin antipalu-
dique.

Dans sa stratégie de
mobilisation pour susciter
une adhésion autour  du
nouveau vaccin, le ministère
de la santé et de l'hygiène
publique, en collaboration
avec les partenaires tech-
niques et financiers, a orga-
nisé, le mardi 02 septemb-
re 2025, une conférence de

presse à Lomé.
Il était question pour l'or-

ganisation mise en place
pour coordonner cette
introduction qui vient s'ajou-
ter à l'utilisation des mousti-
quaires et à la prise des
comprimés contre le palu-
disme, de présenter les
objectifs de ce nouvel outil
de prévention.

Il s'agit, selon le Dr
BOKO Amevegbé Kodjo,
chef division de l'immunisa-
tion au ministère de la
santé et de l'hygiène
publique de réduire de 65
% la morbidité et la morta-
lité liées au paludisme chez
les enfants, et d'atteindre
un taux de couverture d'au

moins 80 % pour la pre-
mière dose et 70 % pour la
quatrième dose.

L'introduction de ce vac-
cin va contribuer à la
réduction de la morbidité
et de la mortalité dues au
paludisme au Togo. Le vac-
cin réduit les cas graves de
paludisme et par ricochet
les cas de décès.

Au Togo, le paludisme est
l'une des premières causes
de décès, surtout chez les
enfants de moins de 5 ans.
Ces dernières occupent un
tiers des cas de paludisme (
34% en 2021 et 32% en
2023, 53% des cas de
paludisme grave  hospitali-
sés en 2022 et deux tiers

des cas de décès liés au
paludisme( 64% en 2021
et 65,8 en 2023).

" Les conséquences socio-
économiques du paludisme
sont désastreuses, touchant
les familles, les communau-
tés et l'ensemble du systè-

me de santé ", a indiqué
lors de cette rencontre, le
Dr. Wotogbé, secrétaire
général du ministère de la
santé et de l'hygiène
publique, en présence  du
Dr OUEDRAOGO HILAIRE,
chargé de Bureau au Togo
de l'OMS, le chef de file
des partenaires techniques
et financiers.

Le ministère de la Santé
appelle à la mobilisation
des autorités locales, des
leaders communautaires et
des médias pour relayer
l'information et encourager
les familles à adhérer mas-
sivement à cette vaccina-
tion. Le défi est de vacciner
chaque année près de 269
000 enfants togolais, soit
3,1 % de la population.

Edoh

Photo de famille

Véhicules d'occasion : 
Dépréciation de 20% sur le dédouanement 
L'Office Togolais des

Recettes (OTR) vient de
prendre de nouvelles dispo-
sitions en faveur des opéra-
teurs économiques notam-
ment les importateurs et
commissionnaires agrées en
douane.

Elle consiste à désengor-
ger les parcs automobiles
et à stimuler de nouvelles
commandes.

Cette mesure, entrée en
vigueur depuis le 1er sep-
tembre 2025 et qui sera
appliquée jusqu'au 15
novembre 2025, permet-
tra de déprécier de 20 %

la valeur en douane des
véhicules de plus de cinq
ans d'âge et qui sont
actuellement en souffrance
douanière.

Ceci conformément aux
dispositions de l'article 15

du Code des Douanes
National.

Pour l'OTR le bénéfice
de la dépréciation est
conditionné par la liquida-
tion et le paiement effectif
des droits et taxes de

douane au plus tard le 30
novembre 2025. Passé ce
délai, l'avantage sera
automatiquement annulé.

Toutefois, l'office précise
que cette mesure ne
concerne pas les véhicules
bénéficiant déjà d'avan-
tages prévus par d'autres
dispositions fiscales.

Le Commissaire Général
Philippe Kokou Tchodié
invite les opérateurs éco-
nomiques au civisme fiscal
et à saisir cette opportuni-
té pour régulariser leurs
importations en souffran-
ce.

Elom

Des véhicules d’occasions
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s Société

LLee  TTooggoo  ss''aaccttiivvee    
COP31 : 

En 2026 a lieu en
Australie, la COP31. Une
rencontre internationale à
laquelle, les délégués du
monde entier plancheront
sur les sujets environnemen-
taux cruciaux.

La Terre de nos aïeux,
prend des dispositions
dans la dynamique d'un
renforcement conjoint de
ses engagements dans la
lutte contre le changement
climatique à travers des
accords majeurs, notam-
ment le protocole de
Kyoto (COP3 de 1997) et
l'accord de Paris (COP21
de 2015).

Experts, représentants
de la société civile et

acteurs du monde scienti-
fique et économique,
seront tous de la partie.
Pour cet évènement, le
Togo par le biais de son
ministre de
l'Environnement, Katari
Foli-Bazi, a rencontré à
Nairobi Daniel
Featherston, conseiller
régional pour le climat au
H a u t - c o m m i s s a r i a t
d'Australie.

A cette rencontre, le
ministre a exposé ses
attentes à Daniel
Featherston. Elles se décli-
nent en le reboisement
massif, la mise en œuvre
des contributions détermi-
nées au niveau national
(CDN), la lutte contre l'é-

rosion côtière, et l'accès
facile aux financements
climatiques.

En outre, d'autres préoc-
cupations ont été portées
lors de ce tête-à-tête à

Nairobi. Il s'agit du mar-
ché du carbone et du rôle
que doit jouer les acteurs
de la société civile.

À cette COP31, le Togo
compte jouer un rôle

déterminant pour faire
valoir les priorités du
continent africain dans les
négociations à venir.

Elom

Foli-Bazi Katari, ministre en charge de l’environnement

L'Afrique  au  cœur  des  enjeux  mondiaux
Rentrée diplomatique au Togo : 

Le 3 septembre 2025, la
diplomatie togolaise a
ouvert sa rentrée à Lomé,
plaçant au centre des débats
un thème hautement symbo-
lique : " Nouvelles rivalités
géopolitiques et autonomie
stratégique de l'Afrique ".

Dans un monde boulever-
sé par la montée des ten-
sions entre grandes puis-
sances, le ministre des
Affaires étrangères, Robert
Dussey, a souligné l'urgence
pour le continent de se
définir par lui-même. "
L'Afrique, toujours au centre
des convoitises, doit s'assu-
mer comme un continent
d'avenir et se positionner
en actrice qui compte pour
elle-même ", a-t-il martelé.

Cette rencontre a réuni
aussi bien des diplomates
aguerris que de jeunes
recrues du corps diploma-
tique togolais. Elle a consti-
tué une tribune pour réflé-
chir aux transformations
internationales et à la
place que l'Afrique entend
occuper dans le nouvel
ordre mondial. En ce sens,

Lomé confirme sa volonté
d'ériger l'autonomie straté-
gique africaine en axe
majeur de sa politique
étrangère.

Robert Dussey a égale-
ment rappelé l'initiative
décisive portée par le Togo
en février dernier devant
l'Union africaine : la recon-

naissance officielle de l'es-
clavage, de la colonisation
et des déportations comme
crimes contre l'humanité et
génocides, une décision his-

torique adoptée par les
chefs d'État africains et
saluée comme une avancée
déterminante pour la
mémoire collective du conti-
nent.

Les débats ont été enri-
chis par l'intervention de
l'ancien ministre tchadien
Abderaman Koulamallah,
venu partager son expé-
rience. À travers cette ren-
trée diplomatique, le Togo,
sous l'impulsion du prési-
dent Faure Gnassingbé,
réaffirme sa détermination
à défendre les intérêts de
l'Afrique et à porter haut
sa voix sur la scène interna-
tionale.

Dieudonné

Prof Robert Dussey, chef de la diplomatie togolaise La table d’honneur
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